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focus
Sécurité routière : Agir sur le trip-
tyque : Hommes, Véhicules et Infras-
tructure

Infrastructure Qualité et évaluation 
de la conformité

Jumelages : formation, norma-
lisation, communication...

Mission d’expertise sur la veille straté-
gique, hôtel Hilton Alger, 2012

Des organismes relevant de cinq 
départements ministériels sont 
parties prenantes dans ces jumelages: 
INRA (Ministère de l’Agriculture et 
du Développement Rural), CNRDPA 
(Ministère de la Pêche et des Ressources 
Halieutiques), Direction de l’Aviation 
Civile (Ministère des Transports), CREG 
(Ministère de l’Énergie et des Mines) et 
CRJJ (Ministère de la Justice).  

La diversité ne concerne pas seulement 
les secteurs d’activité, elle touche 
aussi aux objectifs recherchés. On peut 
noter parmi ces objectifs la création de 
nouvelles entités, le développement de 
nouvelles filières, la mise en place de 
systèmes d’information, l’extension des 
compétences et la mise à niveau des 
procédures et systèmes. 

Dans le secteur de l’agriculture, il s’agit 
de développer à partir de la mise en 
commun des activités et potentialités de 
services existants, d’un Observatoire des 
filières agricoles et agro-alimentaires. 

Cet Observatoire sera développé au sein  
de l’Institut National de la Recherche 
Agronomique d’Algérie (INRAA). 

Le Centre National de Recherche et 
de Développement de la Pêche et 
de l’Aquaculture (CNRDPA) va abriter 
les activités d’un jumelage pour une 
connaissance affinée des ressources 
halieutiques des côtes algériennes, outil 
nécessaire  pour une politique de pêche, 
la protection de ces ressources  et le 
respect de l’environnement.

Dans le domaine de l’aviation civile, c’est 
la sécurité aérienne qui est le centre 
d’intérêt du jumelage, les structures et 
les procédures de suivi seront renforcées. 

Des actions appropriées sous 
forme d’Actions Ponctuelles mais 
d’une envergure égale à celle d’un 
jumelage sont prévues pour appuyer 
le développement du cadre légal 
pour le développement des énergies 
renouvelables au sein de la Commission 

de Régulation de l’Électricité et du Gaz 
(CREG). 
Le Centre de Recherche Juridique et 
Judiciaire (CRJJ) recevra un appui en vue 
d’une mise en œuvre optimale de ses 
missions de recherche et d’expertise. 

La clôture des premiers jumelages 
prévue pour fin juin ou début juillet ne 
sera pas la fin des jumelages, d’autres 
prendront sans plus tarder le relais. 
Il en sera ainsi tout au long de cette 
deuxième phase du P3A (2012-2014), 
l’identification de nouveaux thèmes de 
jumelage se poursuit en tenant compte 
des demandes des Points Focaux. 

Le budget alloué à chacun de ces 
jumelages dépasse généralement le 
million d’euros et leur durée moyenne 
d’exécution est de 24 mois. 

Comme cela a été le cas pour les 
précédents jumelages, ces projets seront 
présentés en détail dans La Lettre du P3A 
au fur et à mesure de leur déploiement.

Les cinq jumelages engagés en janvier 2011 arriveront à terme  à 
la fin juin 2012, après 18  mois d’activités.

Mais il n’y aura pas de temps mort, de nouveaux jumelage 
préparés de longue date vont être mis en œuvre. 

Le  « rapprochement des administrations » via  le jumelage des 
institutions et organismes publics d’Algérie et d’États membres de 
l’UE va s’étendre à de nouveaux  secteurs : Pêche, Agriculture et 
aviation civile. Dans deux autres secteurs, l’Énergie et la Justice, 

des actions de coopération seront également développées. 

Poursuite et diversification 
des jumelages institutionnels

La formation,
un thème omniprésent
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La formation, un thème 
omniprésent

La formation est inscrite au programme des cinq 
jumelages en cours d’exécution, elle est aussi 
présente dans un grand nombre de TAIEX. 
Cette omniprésence du thème de la formation va 
de soi, comment en effet réaliser l’objectif global 
du P3A « le rapprochement des administrations 
algériennes et européennes », comment donner à ce 
rapprochement un caractère durable si la formation 
n’accompagne pas chacune des missions engagées ? 

Lier action et formation 
Le P3A a une spécificité, il ne comporte 
pas au départ un catalogue d’actions 
et ne vise pas à « acquérir » des solu-
tions prêtes à l’emploi. Il vise plutôt à 
organiser une coopération, un travail 
en commun  pour porter à un niveau 
conforme aux standards les plus évolués 
le fonctionnement et l’action des admi-
nistrations dans les domaines où elles le  
souhaitent. Cette démarche marque le 
contenu de la plupart des missions com-
posant les  jumelages ou les TAIEX  où on 
voit s’imbriquer étroitement  action et 
formation. 

Des domaines essentiels 
Les rubriques ‘Jumelage’ de La Lettre du 
P3A ont rapporté des exemples de ces 
missions combinant action et formation, 
on peut noter à travers ces exemples la 
diversité des domaines touchés par cette 
approche action – formation.

Cadre légal
Dans les cinq jumelages en cours, l’étude 
du cadre légal existant prend une large 
part. Des propositions sont faites suite à 
ces études pour renforcer ce cadre légal 
et donner une assise solide aux évo-
lutions ultérieures. L’expérience euro-
péenne est largement présentée pour y 
puiser les éléments adaptables à l’envi-
ronnement local. 
Ainsi le Jumelage « Appui au Ministère de 
l’Industrie et de la Promotion de l’Inves-
tissement (MIPMEPI) pour la préparation 
d’accords avec l’Union européenne dans 
le domaine de l’évaluation de la confor-
mité » a permis dans un premier temps 
d’effectuer une étude et une évaluation 
de la législation algérienne actuelle rela-
tive à la normalisation, à la certification, 
à la métrologie et à l’accréditation. Suite 
à cette analyse,  des recommandations  
ont été formulées pour l’adaptation 
des textes législatifs et des règlements 
techniques existants et pour l’élabora-
tion des nouveaux textes et règlements 
identifiés, notamment ceux concernant 
les secteurs des industries électriques 

et de matériaux de construction pour 
les mettre en conformité avec les stan-
dards européens  et les exigences des 
instances internationales (notamment 
l’accord de l’OMC sur les OTC : Obstacles 
Techniques au Commerce). 

Renforcement institutionnel 
Les jumelages comportent souvent l’aide 
à l’implémentation de nouveaux services 
ou de nouvelles activités au sein d’insti-
tutions existantes. Ces nouveautés ne 
sont pas implantées à partir d’un modèle 
fourni mais en s’appuyant sur les résul-
tats d’ateliers de formation, de l’analyse 
et de constations faites sur le terrain. 
Ainsi le Jumelage « poursuite du pro-
cessus d’amélioration des relations de 
l’administration fiscale avec les contri-
buables » a consacré une large place à la 
fonction « Accueil des visiteurs » qui doit 
être intégrée à l’organisation des diffé-
rentes structures. Ce souci des relations 
avec les administrés se retrouve dans 
d’autres aspects tels que la fixation des 
délais de traitement  des dossiers et de 
réponse aux doléances. 
Dans le jumelage ACCA, il est prévu de 
mettre sur pied une structure de coor-
dination apte à maîtriser le processus 
ACAA et son application ». 

Nomenclatures,  normes et pro-
cédures
Les cinq jumelages en cours prévoient 
l’élaboration de documents de référence 
qui vont constituer un socle solide pour 
le déploiement des activités de tout un 
secteur. 
Dans le secteur de  l’Artisanat tradi-
tionnel, la nomenclature des activités 
artisanales et des métiers constitue la 
référence juridique de base pour toute 
demande d’inscription au Registre de 
l’Artisanat et des Métiers (RAM). Il est 
prévu de la réétudier en profondeur et 
d’élaborer un document pour dresser 
une cartographie du secteur et appuyer 
son développement. 

La formation sous différentes 
formes 

Atelier de formation, cycle de gestion de projet, hôtel Safir Mazafran, Alger, 2012

La formation est assurée selon des 
formes diversifiées répondant aux be-
soins exprimés. 

Formation et perfectionnement
Cet aspect est présent dans tous les ju-
melages. Ainsi pour une  «application ef-
ficientes des règles de la Concurrence», 
une formation est dispensée pour la 
maîtrise des procédures d’enquête en 
matière de surveillance des marchés et 
de la concurrence.

Formation de formateurs 
Afin de poursuivre cet élan au-delà de la 
durée des jumelages, des « formations 
de formateurs » sont organisées.

Visites d’études 
Des visites d’études correspondant à 
chacune des composantes d’un jumelage 
permettent aux participants de mieux 
connaître l’organisation, le fonctionne-
ment et surtout les « bonnes pratiques » 
en usage dans les établissements visités. 

Les TAIEX et la dimension forma-
tion
Des TAIEX pour des formations 
ciblées
Les TAIEX permettent de répondre à des 
besoins de formations ciblées dans des 
domaines de ponte. Plusieurs séminaires 
ont porté sur la qualité et partant la pro-
tection des consommateurs : protection 
des produits végétaux, contrôle de qua-
lité du poisson...etc. 
D’autres thèmes comme par exemple  le 
« SIG appliqué aux statistiques » ont été 
traités.

Séminaires multi-pays 
Les rencontres multi-pays organisées par 
la Commission Européenne comportent 
aussi un aspect formation. Outre le 
thème proposé au débat, les rencontres 
avec des professionnels d’autres pays 
sont autant d’occasions d’échanger des 
expériences. 
Cette option pour lier action et forma-
tion reste présente dans les projets en 
préparation 
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Sécurité routière : Agir sur le 
triptyque : Hommes, Véhicules et 
Infrastructure

Les questions de sécurité routière 
prennent une place primordiale. En  
2011, les unités de la sécurité de la 
Gendarmerie Nationale ont constaté 
25.023 accidents de la circulation, ayant 
causé le décès de 3.831 personnes et 
des blessures à 44.936 autres, ce qui 
représente : 69 accidents/jour, 10 morts/
jour et 123 blessés/jour.
Cette situation n’est pas une fatalité, 
la sonnette d’alarme a été tirée il y 
a plusieurs années et il est possible 
de redresser la barre. Au premier 
trimestre 2010 suite à l’application 
stricte  de nouvelles règles s’imposant 
aux conducteurs et aux passagers et à 
l’ouverture de l’autoroute Est-Ouest, 
il a été constaté une baisse de 32 % du 
nombre d’accidents.
La sécurité routière est abordée sur 
plusieurs « fronts »  selon le triptyque : 
personnes, véhicules et infrastructure. 
Pour appuyer cette démarche, le 
cadre légal est adapté et de nouvelles 
instituions sont mises en place. 

Personnes 
Les enquêtes des services de sécurité 
concluent à la « faute humaine » comme 
source principale des accidents.
Une innovation a donc été introduite 
par le décret exécutif n° 11-376 du 12 
novembre 2011, c’est le permis à points 
ainsi présenté dans  l’article  191 quater. 
« En tant que dispositif pédagogique tel 
que défini par les dispositions de la loi 
n° 01-14 du 19 août 2001, susvisée, le 
permis à points contribue aux objectifs 
de sécurité routière ». La préparation des 
dispositions pratiques pour le passage au 
permis à point se poursuit. L’article 11 de 
ce décret précise que  « les dispositions 
du présent décret n’entrent en vigueur 
que dans le délai d’une année à partir 
de la publication du présent décret au 

Journal Officiel ».
Un tournant a déjà été amorcé par le 
décret exécutif n°04-381 du 28 novembre 
2004 fixant les règles de la circulation 
routière. Les conditions d’application de 
la sanction  du retrait de permis pour 
certaines infractions ont été fixées. Les 
autres sanctions telles que les amendes 
sont aggravées.

Véhicules
Le contrôle technique est devenu 
obligatoire depuis 2003. Il était jusque-
là imposé seulement aux véhicules à 
activités réglementées de transport 
routier et de marchandises (taxis, auto-
école, poids lourds…). Ce contrôle 
technique a permis de retirer de la 
circulation 1.973 véhicules durant le 
premier trimestre 2012.
Le processus se poursuit encore avec 
l’introduction prévue dès juin 2012 de 
ralentisseurs de vitesse. L’Établissement  
Nationale de Contrôle Technique 
Automobile (ENACTA) envisage en 
collaboration avec le Ministère des 
Transports d’équiper les véhicules 
de transport routier d’un chrono 
tachygraphe, appareil électronique 
enregistreur de vitesse et de temps de 
conduite et de repos du chauffeur routier, 
qui représente un moyen de contrôle et 
de dissuasion efficace et dont le texte 
d’application est en cours d’élaboration 
au niveau des services du Ministère des 
Transports pour application avant fin juin 
2012.

Cadre légal 
La loi n° 01-14 du 19 août 2001 relative 
à l’organisation, la sécurité et la police de 
la circulation routière constitue le socle 
du cadre légal, elle a été enrichie à deux 
reprises, en 2004 et en 2009.
Des décrets furent pris par la suite pour 

fixer les règles de la circulation routière 
et l’organisation du contrôle technique 
des véhicules automobiles.

Système d’information, bases de 
données 
Un système d’information se met 
en place avec les données fournies 
par les services de sécurité (Police et 
Gendarmerie) et les études et rapports 
du Centre National de Prévention et de 
Sécurité Routières (CNPSR). Ces données 
sont largement diffusées par voie de 
presse ou par Internet (site du CNPSR).

Institutions 
Le CNPSR était déjà prévu dans  la  loi 
87-09 de février 1987. Mis en place le 
20 avril 1998 il fut d’abord placé sous 
la tutelle du Ministère de l’Intérieur et 
des Collectivités Locales avant d’être 
rattaché au Ministère des Transports.
Il a pour mission « de concevoir, proposer 
et développer à travers des études et 
des recherches les éléments concourant 
à l’amélioration de la prévention et de 
la sécurité routières ». Son action est 
prolongée au plan local par des comités 
de wilayas.
Le Centre a la charge de mettre en 
place le fichier national des accidents 
de la circulation routière et publier les 
statistiques y afférentes. 
Le Centre élabore des rapports annuels 
sur la sécurité routière accessibles sur 
son site. La sensibilisation des écoliers 
et stagiaires aux règles de prévention et 
de sécurité routières est en bonne place 
dans ses préoccupations.
Le Centre  coopère  avec les organismes 
internationaux assurant la promotion et 
l’amélioration de la circulation routière.

ENACTA
L’Établissement  Nationale de Contrôle 
Technique Automobile existe depuis 
1998. 15 millions de contrôles ont été 
effectués depuis cette date à travers le 
territoire national. Les activités initiées 
ces dernières années en matière de 
sécurité routière tiennent largement 
compte de l’expérience internationale, 
les différents organismes intervenant 
dans ce domaine entretiennent des 
relations suivies avec leurs homologues 
étrangers, en particulier ceux des  
États membres de l’UE. Le P3A offre la 
possibilité d’identifier et de mener à bien 
sous forme de jumelage ou de TAIEX des 
actions de coopération.  

Les transports terrestres en Algérie s’effectuent à 90 % par route, le rail 
n’en assurant qu’une part réduite. Le nombre de véhicules composant 
le parc national automobile est de plus de 6 millions d’unités en 2011, 
dont 58% de véhicules légers. 

http://www.ministere-trans-
ports.gov.dz 
CNPSR ; http://www.cnpsr.org.dz 
ENACTA : http://www.enacta.org 
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Infrastructure Qualité et évaluation de la conformité 

Émergence de l’Infrastructure 
Qualité
L’année 2005 peut être considérée 
comme une année charnière, trois  dé-
crets exécutifs ont été pris,  en appli-
cation de la loi sur la normalisation 
adoptée l’année précédente précisent 
l’organisation et le fonctionnement de la 
normalisation (voir encadré).
 
L’Infrastructure Qualité s’appuie sur trois 
organismes (IANOR, ONML et ALGERAC) 
dont il convient de présenter le rôle et 
la place. D’autres structures consulta-
tives et techniques (conseil national de 
la normalisation et comités techniques) 
viennent appuyer cette infrastructure.

L’Institut Algérien de Normalisa-
tion (IANOR) 
L’IANOR existe sous ce nom depuis 1998, 
après une réorganisation de l’Institut Al-
gérien de Normalisation et de Propriété 
Industrielles (INAPI). On peut dire que 
tout ce qui a trait aux normes (élabora-
tion, publication et diffusion) relève de 
l’IANOR. 

C’est ainsi qu’il assure la centralisation 
et la coordination de l’ensemble des 
travaux de normalisation entrepris par 
les structures existantes. Il constitue un 
interlocuteur permanent pour les en-
treprises et les autorités car il assure la 
constitution, la conservation et la mise à 
disposition de toute documentation ou 
information relative à la normalisation.
A  l’international, il veille à l’application 
des conventions et accords internatio-
naux dans les domaines de la norma-
lisation auxquels l’Algérie a souscrit, il 
est le point d’information algérien sur 

les Obstacles Techniques au Commerce 
(OTC) de l’Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC).
Des déclarations des responsables de 
l’IANOR ressortent quelques chiffres 
significatifs : 522 normes ont été élabo-
rées en 2011 par l’Institut (plus de 600 
en 2010) et il est prévu d’atteindre les 
1.000 normes en 2014.

L’Office National de Métrologie 
Légale (ONML)
L’ONML créé en 1986 relève du Ministère 
de l’Industrie. Sa mission principale est 
de « s’assurer de la fiabilité de la mesure 
des instruments nécessitant une qualifi-
cation légale et ayant incidence directe 
sur l’équité des échanges commerciaux, 
la santé, la sécurité, l’environnement et 
la qualité de la production industrielle ». 
La liste des instruments assujettis aux 
contrôles métrologiques est très large, 
certains d’entre eux sont présents 
dans la vie quotidienne : les compteurs 
d’énergie électrique, de gaz et d’eau,  
les  compteurs horokilométriques (taxi-
mètres), les distributeurs de carburant 
(volucompteurs). Le contrôle des  appa-
reils de mesure utilisés dans le commerce 
et l’industrie (en particulier les hydrocar-
bures) constitue une part importante de 
l’activité de l’Office.

L’ONML a agréé une centaine d’agents 
installateurs/réparateur d’instruments 
de mesure sur le territoire national.
Les objectifs que poursuit l’ONML sont 
la sauvegarde de la garantie publique, la 
protection de l’économie nationale sur le 
plan des échanges nationaux et interna-
tionaux et la protection du consomma-
teur.

L’Organisme Algérien d’Accrédi-
tation (ALGERAC)
Des trois organismes pivots de l’Infras-
tructure Qualité, ALGERAC est le plus 
jeune, il a été créé fin 2005 (décret exé-
cutif n° 05-466 du 6 décembre 2005). 
Il a reçu pour mission de mettre en place 
un dispositif national d’accréditation ré-
pondant aux normes nationales et inter-
nationales pertinentes. 

Il est appelé à apporter sa garantie aux 
laboratoires, bureaux d’inspection et or-
ganismes d’évaluation de la conformité 
(OEC) après évaluation de leurs qualifica-
tions et compétences. Il  délivre les déci-
sions d’accréditation et procède par la 
suite, selon les cas, au renouvellement, à 
la suspension ou au retrait des décisions 
d’accréditation.

Il a aussi un rôle important au plan inter-
national, il peut conclure toutes conven-
tions et accords en rapport avec ses pro-
grammes d’activité avec les organismes 
étrangers similaires et contribuer aux 
efforts menant à des accords de recon-
naissance mutuelle. Il représente l’Algé-
rie auprès des organismes internatio-
naux et régionaux similaires.

Autres structures 
L’Infrastructure Qualité peut aussi comp-
ter sur le Conseil National de la Norma-
lisation (CNN) et les Comités Techniques 
Nationaux de Normalisation dont le se-
crétariat est assuré par l’IANOR.

Le CNN  propose les éléments de la poli-
tique nationale de la normalisation et 
les objectifs à atteindre. Présidé par le 
Ministre en charge de la normalisation, 

La Lettre du P3A a réservé depuis juillet 2011 une rubrique spécifique au Jumelage «Appui au Ministère 
de l’Industrie, de la PME  et de la Promotion de l’Investissement (MIPMEPI) pour la préparation d’accords 
avec l’Union européenne dans le domaine de l’évaluation de la conformité». Cette contribution se propose 
de situer ce jumelage dans son contexte, en retraçant l’émergence des organismes qui constituent 
l’Infrastructure Qualité et en présentant le dispositif légal mis en place pour instaurer une tradition 
d’évaluation  de conformité des produits, des services et des systèmes de management. Cette évolution ne 
se fait pas en vase en clos, elle s’inscrit tout naturellement dans un mouvement international. 
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Programme  d’Appui
à la mise en œuvre de l’Accord d’Association

Évaluation de la conformité

il est composé de représentants de diffé-
rents Ministères ainsi que de représen-
tants d’associations et d’organisations 
professionnelles.
Les comités techniques nationaux sont 
créés par décision du Ministre en charge 
de la normalisation sur proposition du 

Directeur Général de l’IANOR. Ils sont 
composés de représentants des institu-
tions et organismes publics, des opéra-
teurs économiques, des associations de 
protection du consommateur et de l’en-
vironnement et de toutes autres parties 
intéressées. 

Les membres des comités techniques 
nationaux sont désignés par les orga-
nismes, entreprises et associations qu’ils 
représentent.
Selon un chiffre récemment communi-
qué par l’IANOR, 74 comités techniques 
sont à l’œuvre.

L’Infrastructure Qualité nationale se met 
en place et se développe en harmonie 
avec les organisations internationales. 
l’IANOR représente l’Algérie à 
International Organization for 
Standardization (ISO) dont le siège est en 
Suisse.
ALGERAC est membre associé à  
European co-operation for Accreditation 
(EA)  depuis le 23/11/2011.  
Après avoir été membre affilié à  
International Laboratory Accreditation 

certification des « produits destinés 
à la consommation et à l’emploi, 
touchant la sécurité,  la santé et 
l’environnement ». 

Accréditation 
Pour s’assurer de la qualité et 
des compétences des organismes 
d’évaluation de la conformité un 
dispositif d’accréditation par un 
organisme national – ALGERAC – 
est prévu. Les premiers certificats 
d’accréditation ont été remis par 
ALGERAC à des bureaux d’inspection.

Cet événement a été perçu par  le 
Ministre de l’Industrie, de la PME et 
de la Promotion de l’Investissement, 
qui a assisté à cette cérémonie en juin 
2011, comme signe encourageant de 
l’évolution de l’Infrastructure Qualité 
et du déploiement de ses activités 
pour permettre aux pouvoirs publics 
de «  pouvoir disposer à moyen terme 
d’un premier noyau d’organismes 
d’évaluation de la conformité qui 
aura un rôle déterminant dans 
son appui à l’État, dans ses actions 
d’assainissement et de régulation des 
activités de commerce et, par la même 
occasion, la protection de la santé 
des consommateurs et la sécurité des 
installations et des infrastructures 
industrielles».

Les trois organismes de l’Infrastructure 
Qualité sont engagés dans des 
programmes de coopération bilatérale 
ou dans des projets  Algérie-UE tels 
que PME2 et P3A. 

L’Infrastructure Qualité mise en place 
doit permettre de s’assurer de la 
conformité des produits et services ou 
du système de management d’une entité  
aux normes nationales ou internationales 
et aux règlements techniques. 

L’évaluation de conformité est effectuée 
par des organismes spécialisés (OEC), 
par des  laboratoires et des bureaux 
d’inspection. 

Certification de conformité 
La certification est ainsi définie dans 
le décret 05-465 sur l’évaluation de la 
conformité : « Les activités de certification 
consistent en l’établissement d’une 
assurance écrite de conformité à une 
norme, règlement technique ou plus 
généralement un référentiel sur la base 
des résultats d’analyses et/ou d’essais 
en laboratoire ou d’un ou de plusieurs 
rapports d’audits ».  

Le même décret précise le type 
d’organismes habilités à faire cette 
certification de la conformité. Ce  sont les 
laboratoires, les organismes d’inspection 
et les organismes de certification.
Cette certification peut concerner un 
produit, un procédé, des compétences 
des personnes ou un système de 
management.

On estime à près d’un millier le nombre 
d’entreprises algériennes ayant la 
certification de la mise en conformité 
de leur système de management aux 
normes nationales et internationales. Le 
processus de certification a été conduit 
par des organismes étrangers disposant 
d’une accréditation.

Ce n’est donc là que le début d’un 
processus qui devrait monter en 
cadence pour remplir les objectifs fixés 
par la loi sur la normalisation et ses 
décrets d’application, en particulier la 

Cooperation (ILAC),  il en est devenu  
membre associé depuis le 20/09/2011.          
Il est également affilié à International 
Accreditation Forum (IAF).
Les organismes de l’Infrastructure 
Qualité du Maghreb (Algérie, Tunisie, 
Maroc et Mauritanie) sont regroupés en 
réseaux actifs : 
• Réseau Maghrébin de Métrologie 
(MAGMET) ;
• Réseau Maghrébin de Normalisation 
(MAGNOR) ;
• Réseau Maghrébin d’Accréditation 
(MAGAC).

A l’international 

http://www.mipmepi.gov.dz/ 
http://www.algerac.org/ 
http://www.ianor.org/index.php 
http://www.onml.dz/ 

Loi n°04-04 du 5 Joumada El Oula 1425 
correspondant au 23 juin 2004 relative à 
la normalisation ;
Décret exécutif n°98-69 du 24 Chaoual 
1418 correspondant au 21 février 1998 
portant création et statut de l’Institut 
Algérien de Normalisation ;
Décret exécutif n°05-464 du 6 décembre 
2005 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement de la normalisation ;
Décret  exécutif  n°05-465 du 6 décembre 
2005  relatif  à l’évaluation de la 
conformité ;
Décret exécutif n°05-466 du 6 décembre 
2005 portant création, organisation et 
fonctionnement de l’organisme algérien 
d’accréditation « ALGERAC 

Cadre légal 
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Achèvement du cycle de formation 
et poursuite des autres activités 

La formation de formateurs 
Le volet formation occupe une place 
importante parmi les activités du 
jumelage Concurrence. Cela se confirme 
par la mise en place, dès le début de 
l’année en cours, d’un système de 
formation continue des cadres du 
Ministère du Commerce et de ses 
services extérieurs dans le domaine de la 
concurrence. C’est dans ce cadre que les 
actions relatives à ce volet s’inscrivent 
dans la continuité des activités de 
formation initiale (ateliers et séminaires). 

En effet, trois sessions de formation 
du personnel animées par des experts 
français ont permis de mettre en place 
au niveau du Ministère du Commerce 
un « vivier » d’une trentaine de cadres 
formés aux techniques pédagogiques, 
après avoir été formés sur le contenu des 
enquêtes et de l’instruction des affaires 
de concurrence.

Lors de la semaine du 22 au 26 avril 
2012, consacrée à la construction de 
modules pédagogiques, les objectifs de 
cette semaine ont été de construire les 
premiers modules de formation destinés 
à alimenter une bibliothèque d’outils 
de formation labellisés « concurrence». 
A l’issue de cette formation les dix 
stagiaires (pris au sein du groupe de 
trente formateurs ayant bénéficié 
des trois premières sessions) étaient 
capables de bâtir de manière collective 
et organisée le conducteur pédagogique 
d’un outil de formation portant sur le 
thème « concurrence », d’identifier 
le périmètre des connaissances à 
transmettre sur ce thème, d’organiser 
sous forme de séquences logiques 
et chronologiques le contenu des 
connaissances à transmettre, de 
quantifier pour chacune des séquences 
identifiées le temps nécessaire au 

transfert des connaissances, que ce soit 
sous forme de savoir, de savoir faire ou 
de savoir être et enfin de construire 
l’animation du module (exposés, 
exercices, jeux de rôles) en fonction des 
connaissances à transmettre.    

Préconisations en matière de 
plan de formation
L’ensemble des échanges et des 
expériences croisées des experts 
français et de leurs homologues du 
Ministère du Commerce ont débouché 
sur une série de préconisations et de 
recommandations. Les principales 
recommandations portent sur :
• la constitution d’un «réseau formation» 
(création d’un réseau de formateurs 
agréés, création d’un réseau de 
responsables régionaux de formation, et 
création d’un réseau de correspondants 
locaux) ;
• la création d’une bibliothèque d’outils 
de formation ;
• des préconisations relatives aux 
modalités d’organisation (nécessité 
d’un statut spécifique au métier de 
formateur, création d’un espace Intranet 
« formation »). 

Poursuite des missions d’exper-
tise 
Par ailleurs, deux missions d’expertise 
ont été organisées durant ce mois d’avril. 
L’une, avec le Chef de Projet, M. Hubert 
Grandval, a porté sur l’élaboration du site 
Internet du Ministère du Commerce et le 
volet relatif au droit de la concurrence. 
Des échanges avec M. DJIDEL, Sous-
directeur du service informatique 
du Ministère du Commerce, ainsi 
qu’avec les cadres de la Direction de 
la Concurrence, ont permis d’arrêter 
l’architecture retenue pour l’organisation 
des informations relatives à la 

concurrence et de préciser, compte tenu 
de l’architecture actuelle de l’ensemble 
du site du Ministère, les différents points 
d’accès à ces informations. 

L’autre mission a consisté, avec l’expert 
italien M. Gianluca Sepe, à établir la 
comparaison entre les droits des pays 
de l’Union européenne et de l’Algérie en 
matière de concurrence. 

Les personnes et structures suivants 
ont participé : les agents de la Direction 
de la Concurrence (DGROA), de la 
DGCERF, des représentants des services 
extérieurs du Ministère du Commerce à 
Alger et Blida, du Ministère de la Justice, 
de l’Autorité de Régulation des Postes 
et Télécommunications (ARPT), et Mme 
DOUM, Rapporteur auprès du Conseil de 
la Concurrence  

En ce qui concerne la mission de M. 
Grandval, il s’agit essentiellement de 
faciliter l’accès à l’information sur la 
concurrence au moyen du renforcement 
du site Internet du Ministère du 
Commerce et l’utilisation des outils de 
recherche disponibles sur Internet. Pour 
ce qui est de l’analyse comparative entre 
le droit algérien et le droit de l’Union 
européenne en matière de concurrence, 
confiée à M. Gianluca Sepe, expert italien 
de l’AGCM, le recueil des éléments de 
comparaison ne pose guère de problème, 
car un certain nombre de documents 
sont d’ores et déjà disponibles. 
Il reste cependant à élaborer des 
recommandations adaptées à la réalité 
algérienne.  

Atelier de formation des formateurs, ISGP, Alger, Avril 2012

Le mois d’avril 2012 aura permis de clore le cycle de 
formation de formateurs, d’engager le processus de mise au 
point d’une cellule d’ingénierie pédagogique et de formuler 
des recommandations pour le plan de formation dans le 
domaine de la concurrence. Deux missions d’experts ont par 
ailleurs porté, d’une part sur la comparaison entre les droits 
communautaire et algérien de la concurrence, et d’autre 
part sur l’élaboration de la partie relative à la concurrence 
des sites Extranet et Intranet du Ministère du Commerce. 
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Un mois d’activités intenses à l’approche 
de la clôture du jumelage

Allégement des procédures 
contentieuses et réduction des 
délais 
Une mission animée par un expert 
français, en charge de l’organisation 
et du suivi du contentieux à la DRFiP 
de Marseille, s’est déroulée du 1er au 5 
avril 2012. Cette mission, qui fait suite 
à deux interventions précédentes du 
même expert, a notamment reposé 
sur des groupes de travail avec 
différentes structures en charge du 
contentieux: administration centrale, 
directions de wilayas et CDI.
Ces travaux ont permis de finaliser 
des propositions soumises à 
l’arbitrage de la DGI et destinées à :
- Revoir l’assise juridique, le rôle, la 
composition et le fonctionnement 
des commissions de recours ;
- Introduire un dispositif d’intérêt 
moratoire en faveur des contribuables 
qui sanctionne l’absence de décision 
de l’administration en cas de recours 
préalable justifié et les carences en 
matière de délais de réponse ;
- Réintroduire un dispositif de 
transaction sur les pénalités 
permettant de réduire le nombre de 
contentieux ;
- Redéfinir et repositionner le rôle 
de la sous-direction des affaires 
juridictionnelles à la DGI pour 
améliorer le pilotage et l’animation 
du réseau.

Organisation et procédures rela-
tives aux impôts indirects (hors 
TVA)
Un séminaire consacré aux 
évolutions envisagées ou engagées 
en matière de contributions 
indirectes par la DGI a été organisé le 
18 avril 2012, au siège du Ministère 
des Finances. Préparé et animé par 
la Direction des Opérations Fiscales 
et du Recouvrement et l’équipe 
projet du jumelage, il a réuni les 

sous-directeurs de la DOFR de 
l’ensemble des directions de wilayas, 
des représentants de la Direction 
Générale et des directions régionales.
L’expert principal de ce volet de 
jumelage, confié à la DGDDI (Douanes 
françaises) était également présent 
pour décrire le dispositif européen 
en la matière.
Au cours de ce séminaire, présidé 
par M. RAOUYA, Directeur Général 
des Impôts, en présence des chefs 
de projet français et algérien, ont été 
présentés de manière détaillée :
- les objectifs du jumelage en matière 
d’allégement de la gestion des droits 
indirects et du renforcement de leur 
contrôle sur le terrain ; 
- l’expérience européenne (française 
et espagnole) dans ce domaine ;
- les évolutions et les priorités 
retenues par la DGI dans le cadre du 
jumelage.
Les évolutions engagées concernent 
la mise en place d’un système 
déclaratif, une modernisation et 
une simplification de la gestion 
administrative des droits indirects 
et reposent sur un transfert de la 
tenue de comptabilité matière des 
produits concernés aux opérateurs 
économiques sur agrément. En 
contrepartie un renforcement des 
contrôles sur le terrain permettra de 
sécuriser les rentrées fiscales et de 
lutter contre la fraude.
Les échanges avec les participants 
ont été riches et interactifs. Le 
ressenti exprimé au cours du 
séminaire a été très positif et les 
orientations proposées en matière 
de passage à un système déclaratif 
pour ce type d’impôts ont fait l’objet 
de nombreuses questions.
Un autre séminaire animé par l’expert 
principal de ce volet, à destination 
des cadres de la DGI en charge de 
la gestion et du recouvrement des 
droits indirects en wilayas, s’est 

déroulé au siège du Ministère des 
Finances, le 17 avril 2012 et a permis 
de présenter les éléments techniques 
et méthodologiques de la réforme 
proposée dans le cadre du jumelage.
Élaboration de kits de formation 
en matière de contrôle fiscal et de 
contentieux
Deux missions, animées par deux 
inspectrices principales de la DGFiP, 
respectivement chef de brigade à 
TOULON et adjointe à la direction du 
contentieux fiscal du département 
de l’Essonne, se sont déroulées du 
15 au 19 avril 2012.
Ces missions sont destinées à 
recenser les besoins et à proposer 
les aspects théoriques et les cas 
pratiques à intégrer aux modules 
de formation, à destination des 
vérificateurs et des rédacteurs au 
contentieux, qui clôtureront les 
travaux du jumelage en matière de 
contrôle fiscal et de contentieux.
Les travaux ont été conduits avec la 
DRV et la direction du contentieux 
ainsi qu’avec des représentants des 
structures opérationnelles (DGE, 
directions de wilayas, SRV, CDI) et 
ont associé la sous-direction de la 
formation de la DGI.
L’objectif de la formation consacrée 
au contrôle fiscal est de revoir 
l’approche méthodologique des 
vérifications de comptabilité, en 
intégrant les travaux précédents 
du jumelage sur des rejets de 
comptabilité moins formels et des 
reconstitutions de chiffre d’affaires 
plus objectives.
L’objectif de la formation consacrée 
au contentieux est d’améliorer la 
motivation des décisions de rejet, 
une meilleure explication des 
décisions est en effet un facteur de 
diminution des litiges qui peuvent 
persister avec les contribuables.

Comité de pilotage
Le cinquième comité de pilotage 
trimestriel du jumelage s’est 
déroulé le 19 avril 2012 et a permis 
de constater que les travaux du 
jumelage sont très avancés. Une 
majorité importante des livrables 
attendus a déjà été produite et 
la mise en œuvre a été effective 
pour nombre d’entre eux par la DGI 
algérienne.

Séminaire, Ministère des Finances, Alger, Avril 2012

Une mission d’expertise, deux séminaires, deux missions de formation 
et un Comité de Pilotage ont été réalisés ce mois d’avril. Autant 
d’activités synonymes d’une nette avancée vers l’atteinte des résultats

Programme  d’Appui
à la mise en œuvre de l’Accord d’AssociationLa Lettre d’Information du P3A / N°22,  Avril 2012

Lettre du P3A
Numéro 22
Avril 2012

Page 7

Jumelage

Relations avec les contribuables



Une base de données pour 
les normes

Une base de données des 
normes à l’IANOR 
Deux experts de l’organisme allemand 
DIN sont intervenus pour la mise en place 
d’une base de données documentaire 
spécialisée pour les documents normatifs 
et réglementaires de l’IANOR. 
Du côté de l’IANOR, cette action a 
mobilisé des cadres en charge de 
l’information, de la documentation, de 
l’informatique et du développement. 
Durant les deux missions (du 1er au 5 avril 
et du 15 au 19 avril) et dans l’intervalle 
qui les séparait, les participants ont 
travaillé à achever la conception de cette 
base de données et à mettre en place 
ses premiers éléments. Des questions 
spécifiques ont été résolues telles que 
les procédures d’intégration dans cette 
base des fichiers documentaires déjà 
constitués  à l’IANOR et l’ouverture de 
cette base de données pour assurer son 
inter-connectivité avec des bases de 
référence telles que celle de l’ISO.  
Cette action est appelée à se poursuivre 
jusqu’à juin 2012 selon une planification 
des étapes suivantes du développement 
et de travail. 

Visite d’étude 
Six cadres du Ministère de l’Industrie de 
la Petite et Moyenne Entreprise et de 
la Promotion de l’Investissement et du 
Ministère du Commerce ont participé, du 
10 au  13 avril 2012, à une visite d’étude 
auprès des Ministères et organismes 
notifiés en charge d’appliquer les 
Directives Produits de Construction 
(DPC) et matériel électrique basse 
tension (DBT). 
Au cours de son séjour, le groupe a été 
reçu par les organismes suivants : 
• Laboratoire Central des Industries 
Électriques (LCIE) ; 

• Centre d’Études et de Recherches de 
l’Industrie du Béton (CERIB) ; 
• Groupe AFNOR et la Sous Direction 
de la Qualité, de la Normalisation, de la 
Métrologie et de la Propriété Industrielle 
(SQUALPI) du Ministère de l’Économie, 
de l’Industrie et des Finances ;
• Groupe AFNOR CERTIFICATION.

Les présentations faites par les principaux 
responsables de ces organismes et les 
discussions et échanges ont porté sur 
l’organisation et le fonctionnement de 
ces institutions, les principes européens 
de notification ; l’expérience française et 
de l’Union européenne dans le domaine 
de l’évaluation de la conformité, la 
certification et le marquage CE.
Ces discussions ont porté aussi sur 
l’identification des possibilités de 
renforcement et d’amélioration du 
système algérien de normalisation et 
de l’évaluation de la conformité et de 
manière plus précise pour ce domaine, 
les deux secteurs industriels identifiés 
par l’Algérie : (Directives Produits 
de Construction « DPC » et produits 
électriques basse tension « DBT ») pour 
aller vers des accords ACCAs et faciliter 
les échanges.

Guides de bonnes pratiques
L’activité pour la définition du contenu 
de 2 guides de bonnes pratiques à 
l’usage des associations professionnelles 
dans les domaines des produits de la 
construction et des matériels basse 
tension  a été finalisée du 24 au 26 avril.
La première partie de cette activité 
réalisée au mois de septembre 
2011, avait permis à l’expert de 
rencontrer l’ensemble des associations 
professionnelles algériennes dans les 
domaines prioritaires afin de recueillir 

les besoins et attentes et la deuxième et 
dernière partie du mois d’avril a permis 
de finaliser la proposition de l’expert 
quand au contenu de ces guides avec 
l’équipe de la Division de la Qualité et 
de la Sécurité Industrielle (DQSI) au 
Ministère de l’Industrie (MIPMEPI).

Agenda avril 2012 
Du 1 au 5
Formation sur le marquage CE. Mise 
en place d’une structure permettant 
la formation et l’information sur le 
marquage CE + séminaire d’information 
aux accords de reconnaissance mutuelle 
(ARM).

Du 1 au 5
Établissement du cahier des charges et 
des spécifications fonctionnelles pour 
l’établissement d’une base de données 
documentaire spécialisée pour les 
documents normatifs et réglementaires 
de l’IANOR. 

Du 9 au 13
Visite d’étude de six cadres du MIPMEPI 
et du Ministère du Commerce auprès 
des Ministères et organismes notifiés, en 
charge de formation et d’appliquer les 
directives DPC et DBT.

Du 15 au 19 
Établissement du cahier des charges et 
des spécifications fonctionnelles pour 
l’établissement d’une base de données 
documentaire spécialisée pour les 
documents normatifs et réglementaires 
de l’IANOR. 
16 avril : Comité de Pilotage.
17 avril : Séminaire général sur l’ACAA et 
sur la relation des différents acteurs dans 
l’Infrastructure Qualité : les autorités 
nationales, la métrologie,  l’accréditation, 
la normalisation et l’évaluation de la 
conformité.
18 avril : Formation des membres du 
comité de coordination aux ACAAs.

Du  24 au 26
Définition du contenu de 2 guides 
de bonnes pratiques à l’usage des 
associations professionnelles pour la 
mise en œuvre des directives DPC et DBT.

Huit missions ont été organisées pendant ce mois d’avril. Deux d’entre 
elles ont été consacrées à l’établissement d’une base de données pour       
l’Institut Algérien de Normalisation (IANOR). 

Atelier sur la normalisation, siège de l’IANOR, Alger, avril 2012  
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La norme ISO 9001 appliquée 
à la qualité de l’eau distribuée 

Formation à la démarche ISO
Le jumelage prévoit pour installer 
durablement la qualité de l’eau une 
formation aux normes ISO, dans leur 
dimension générale et dans les aspects 
particuliers à l’eau. 
Une cinquantaine de personnes venant 
de différentes structures de l’ADE 
concernées : laboratoires, stations 
de traitement, de production et de 
distribution ont participé à une formation 
conduite par deux experts de la SWDE du 
1er au 5 avril. 
L’institution jumelle européenne, la 
Société Wallonne des Eaux (SWDE) 
a obtenu en janvier 2004 le label de 
qualité ISO 9001 pour l’ensemble de ses 
activités.
La formation a commencé par une 
présentation de l’ISO 9001, « norme 
internationale qui impose certains modes 
de fonctionnement afin d’optimaliser 
l’organisation d’une entreprise dans le 
but de mieux répondre aux attentes 
et aux besoins des clients, tout en 
améliorant la qualité des prestations et 
des produits fournis ».
La formation a eu pour souci de répondre 
à la question : Comment prendre en 
charge les principes de base de cette 
norme qui sont : l’approche processus, 
l’amélioration continue et la satisfaction 
du client ? 
Les exigences relatives à l’approche 
processus et à l’approche systémique ont 
été détaillées. 
L’amélioration continue touche à 
plusieurs aspects : maîtrise de la 
production et du service, maîtrise 
des équipements de surveillance et 
de mesure, actions correctives et 
préventives...etc. 
La satisfaction du client doit être 
mesurée par divers moyens d’évaluation 
(enquêtes, audit interne). Une petite 
formation d’auditeur avec exercices a fait 

partie du programme. 
La préparation des documents de 
référence tels qu’un Manuel de Qualité 
a été abordée, elle prend appui sur 
l’existant, sur la procédure ADE de 
gestion documentaire.
Deux autres normes ISO « Activités 
relatives aux services de l’eau potable et 
de l’assainissement » ont été étudiées : 
• ISO 24510 : Lignes directrices pour 
l’évaluation et l’amélioration du service 
aux usagers ;
• ISO 24512 : Lignes directrices pour le 
management des services publics de 
l’eau potable et pour l’évaluation des 
services fournis.
L’assimilation de ces normes et leur 
intégration exigent un état d’esprit 
adapté, un engagement des directions et 
de l’encadrement et un management des 
ressources humaines prenant en compte 
les exigences de qualité.

l’ISO 9001
Les normes ISO sont portées par 
l’organisation internationale de 
standardisation ( International 
Organisation for Standardization : 
ISO). L’ISO est une organisation non 
gouvernementale, un réseau d’instituts 
nationaux de normalisation de 164 
pays, selon le principe d’un membre par 
pays. Son secrétariat central se trouve à 
Genève, Suisse. 
La famille des normes ISO 9000 
correspond à un ensemble de référentiels 
de bonnes pratiques de management en 
matière de qualité. Écrites en 1987, ces 
normes ont été révisées en 1994 et à 
nouveau en 2000. La famille de normes 
ISO 9000 comprend aujourd’hui l’ISO 
9000, l’ISO 9001 et ISO 9004. Toutes se 
rapportent au systèmes de management 
de la qualité mais chacune a un centre 

Ce mois d’avril, quatre missions ont été organisées en continuité 
des actions déjà engagées dans les domaines de la prévention des 
non-conformités et de l’amélioration continue de la qualité de l’eau 
distribuée. La formation à la norme ISO 9001, une nouveauté dans le 
programme, vise à donner une assise solide et pérenne à la recherche 
de la qualité. 

d’intérêt particulier.
• ISO 9000 : Principes essentiels et 
vocabulaire ;
• ISO 9001 : Exigences ;
• ISO 9004: Lignes directrices pour 
l’amélioration des performances.
Seule ISO 9001 peut servir de base à 
l’audit et la certification, elle a donc été 
au centre de la formation. Le texte de 
cette norme aborde 4 aspects principaux:
• Responsabilité de la direction : chapitre 
5 ;
• Gestion des ressources : chapitre 6 ;
• Réalisation du produit : chapitre 7 ;
• Mesure d’analyse et d’amélioration 
continue : chapitre 8.
Elle est basée sur 8 principes de 
management :
• L’orientation client ;
• Le leadership ;
• L’implication du personnel ;
• L’approche processus ;
• La gestion par approche système ;
• L’amélioration continue ;
• L’approche factuelle pour la prise de 
décision ;
• Les relations mutuellement 
bénéficiaires avec les fournisseurs.

 Agenda avril 2012
Du 1 au 5 Avril
Formations à la démarche ISO.

24 avril 
Séminaire de sensibilisation à la qualité 
de l’eau. 
Ce séminaire a été organisé le 24 avril 
à l’attention des chefs de station, chefs 
de laboratoires et chargés de qualité (60 
personnes au total).

24 avril 
Comité de pilotage du jumelage (COPIL) : 
cinquième réunion trimestrielle.

25-26 avril
Gestion des non-conformités et 
sensibilisation à l’évaluation du risque 
sanitaire.
Ces deux thèmes ont été fusionnés 
mais le séminaire sera organisé en deux 
sessions. Ce séminaire concerne tous les 
acteurs intervenant dans le processus de 
gestion des non-conformités (Algérienne 
des Eaux, Ministère de la Santé, bureaux 
communaux d’hygiène, Ministère de 
l’Environnement, membres des comités 
MTH...etc.) soit une quarantaine de 
personnes.
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La communication, un outil supplémentaire 
pour la promotion de l’artisanat 

Activité du Jumelage Artisanat, Alger, 2012 

Le plan de communication visant 
à renforcer l’image et la notoriété 
de l’artisanat en Algérie a pris un 
élan d’avance dans son processus 
d’élaboration, et ce, avec le concours 
de l’Institut National des Métiers de 
l’Artisanat français (INMA) qui mène à 
bien ses missions d’expertise. Cela se 
fait au sein d’un groupe de travail ad-hoc 
formé pour cette activité. 
En effet, lors de la troisième mission de 
cette activité, les experts ont précisé la 
stratégie de communication à mettre en 
œuvre au regard des actions existantes 
en Algérie ou encore celles engagées 
dans le cadre du jumelage. De nouvelles 
propositions ont été formulées aussi 
sur la base des résultats de l’enquête 
sur l’image de l’artisanat algérien, 
réalisée en novembre 2011 en marge 
du Salon International de l’Artisanat. 
Ces propositions seront soumises aux 
autorités algériennes en charge du 
secteur de l’Artisanat, pour approbation.   
Le CIDATA avance à travers  la mise en 
place du portail documentaire, pour 
lequel une centaine d’ouvrages portant 
sur l’artisanat vient d’être acquise, il sera 
un canal de vulgarisation des valeurs et 
de la connaissance des métiers. 

Modèle d’entreprise artisanale :
Un groupe projet composé d’artisans 
et de cadres de l’ANART, de la SAFEX et 
de la CACI et piloté par un expert de la 
FUNDESARTE, a réussi à élaborer le Plan 
d’internationalisation de l’entreprise 
artisanale algérienne. Un élément clé 
de ce plan sera la marque collective 
‘Artisanat d’Algérie’.

Monographies :
Lors de la dernière mission de l’expertise 
de FUNDESARTE, un plan détaillé pour 
l’élaboration de deux monographies 
pour la dinanderie et la bijouterie a été 

formulé. Le transfert de compétences et 
la méthode suivie/appliquée dans ces 
deux expériences pilotes permettront 
aux experts algériens formés, notamment 
ceux de la Sous-direction des Études du 
Ministère du Tourisme et de l’Artisanat, 
de mettre en œuvre une démarche de 
généralisation pour d’autres filières.   

Certification :
Concernant la démarche de certification 
ISO 9001 v 2008, une nouvelle mission 
d’accompagnement chez les entreprises 
artisanales retenues a eu lieu au mois 
d’avril. Malgré la complexité de cette 
démarche et les caractéristiques 
particulières de l’entreprise artisanale, 
les travaux avancent vers une possible 
certification de ces entreprises.

Fichier national des métiers : 
Une mission d’expertise ayant pour objet 
‘la formalisation du guide de procédure’ 
a été organisée durant le mois d’avril.
21 fiches ont été commentées. Ces 
fiches feront l’objet d’une duplication 
pour la partie «immatriculation/
entreprises-coopératives» avec quelques 

aménagements à la marge, soit un 
total de 42 fiches. Une répartition des 
tâches entre les membres du groupe est 
également proposée afin d’avancer sur 
la rédaction/reformulation des fiches et 
ajout d’extraits réglementaires.

Labels : bijoux et articles en 
cuivre 
En vue de définir et tester ces labels, 
des visites d’entreprises de dinanderie, 
de nickelage et de polissage ont été 
effectuées. Lors de ces visite il y a eu : 
- Présentation du projet de test du label 
sur un terrain d’expérience de quelques 
entreprises ;
- Établissement du plan de mise à 
niveau des exigences du CDC du label                          
« dinanderie de Constantine ». 
Les propositions retenues sont :
- Plans individuels de mise à niveau de 2 
dinandiers ;
- Plan d’évolution du projet du nickeleur ;
- Plan d’évolution de l’entreprise de 
polissage.

Entretien avec le Ministre du 
Tourisme et de l’Artisanat

Des échanges avec Monsieur Smaïl 
MIMOUN, Ministre de l’Artisanat et 
du Tourisme sur l’avancement de 
la création d’un ‘label qualité’ de la 
dinanderie de Constantine. 
Une proposition a été faite à Monsieur 
le Ministre pour un jumelage 
complémentaire permettant de 
consolider les principales activités 
réalisées et notamment le test du 
label avec 5 entreprises. Le Ministre 
s’est montré favorable à cette 
proposition.

Comité de Pilotage
Le cinquième Comité de Pilotage du 
jumelage Artisanat a eu lieu le 17 avril 
2012. Il a réuni le Directeur Général de 
l’Artisanat au Ministère de tutelle, les 
chefs de projet des trois institutions 
jumelles (ANART, FUNDESARTE et DGCIS), 
le Conseiller Résident de Jumelage et 
son homologue, le représentant de la 
Délégation de l’Union européenne en 
Algérie ainsi que ceux du P3A. 
La rencontre trimestrielle a été l’occasion 
pour toutes les parties concernées de 
faire le point sur l’état d’avancement 
des activités du jumelage. Les présents 
ont à ce titre exprimé leur satisfaction 
quant à rythme de travail très intense 
fourni par les institutions partenaires et 
qui a permis  de rattraper le retard pour 
certains volets. 
Par ailleurs, lors de ce Comité de 
Pilotage, les représentants des 
institutions jumelles ont fait part de 
leur intention de prolonger la durée du 
jumelage, dans le but d’arriver à achever 
toutes les activités programmées.                                                           
Cette proposition a eu l’adhésion des 
autorités du jumelage (DUE et  P3A) 
sous la condition d’utiliser le reliquat 
du budget accordé au jumelage pour 
financer ces activités. Le Chef de projet 
algérien et le CRJ ont été ainsi chargés de 
soumettre une demande de prolongation 
officielle avec un projet de budget.

La communication est l’un des volets importants parmi les activités du 
jumelage. Pour preuve, le mois d’avril a enregistré une avancée dans 
la prise en charge de cet aspect. D’autres activités relatives à d’autres 
volets ont, elles aussi, fait l’objet de missions d’expertise.
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Installation de la nouvelle équipe d’Assistance 
Technique

Mission TAIEX au profit 
de l’Office National des 
Statistiques

Formation de jeunes diplomates de l’IDRI

Formation des diplomates de l’IDRI
Bruges, Belgique, avril 2012

Le démarrage de la deuxième phase 
du P3A (2012 – 2014) a été caractérisé 
par l’installation d’une nouvelle équipe 
d’Assistance Technique et d’Appui. Elle 
est mise à la disposition du Directeur de 
l’Unité de Gestion du Programme pour 
la mise en œuvre du plan de charge de 
cette phase. 
Fournie par un consortium de cabinets 
de consulting, dont le chef de file est le 

‘Les projections de population au niveau 
local’, tel est le thème de la 4ème mission 
d’Assistance Technique Échange d’Infor-

Une première action de coopération 
a été organisée par le P3A au profit du 
Ministère des Affaires Étrangères (MAE). 
Il s’agit d’une mission de ‘formation pour 
les jeunes diplomates, sur une approche 
pratique de l’Union européenne’. La mis-
sion qui a été encadrée par le Directeur 
du P3A et des responsables du MAE, a 
eu lieu au Collège d’Europe sis à Bruges 
(Belgique), du 10 au 14 avril 2012.
L’objectif général de cette formation 
consistait à familiariser les diplomates de 
l’Institut Diplomatique et des Relations 
Internationales (IDRI) avec les institu-
tions européennes et de leur permettre 
de renforcer leur compréhension des 
enjeux liés aux relations entre l’Algérie 

bureau espagnol ACE, cette équipe est 
constituée de cinq (05) experts :
• Un Chef d’équipe ;
• Une experte en commerce et intégra-
tion économique ;
• Une experte en administration finan-
cière et contractuelle de projet ;
• Un expert en réforme des administra-
tions publiques et appui institutionnel ; 
• Un expert en gestion des finances pu-
bliques.  

mation (TAIEX) au profit de l’Office Na-
tional des Statistiques (ONS), relevant du 
Ministère de la Prospective et des Sta-
tistiques. Une mission qui a été réalisée 
dans le cadre des activités du P3A.
Cette mission a eu lieu du 16 au 19 avril 
2012, au siège de l’ONS. Près d’une ving-
taine de cadres représentant l’ONS, les 
Ministères de la Santé et de la Popu-
lation, de l’Enseignement Supérieur 
(Université de Blida) ainsi que celui de 
l’Aménagement du Territoire et de l’En-
vironnement y ont assisté. Les travaux 
ont été lancés officiellement par M. 
ZIDOUNI, Directeur Adjoint de l’ONS et 
animés par deux experts : un français et 
un belge, ayant déjà effectué des travaux 
sur ce thème.

et l’UE.  
La formation s’est déroulée selon un pro-
gramme détaillé se basant sur les théma-
tiques suivantes :
• L’Union européenne : ‘architecture ins-
titutionnelle et processus décisionnel’ ;
• L’Union européenne sur la scène inter-
nationale : ‘pouvoir et compétences’ ;
• L’Union européenne et l’Algérie : le 
cadre multilatéral ‘de la déclaration de 
Barcelone à l’UPM’ et le cadre bilatéral 
‘l’Accord d’Association’ ;
• Compétences diplomatiques : ‘négo-
ciations en théorie et pratique’, ‘atelier 
de communication’ et ‘exercices de né-
gociations’.
L’impression générale était très positive.

Les membres de la nouvelle équipe ont 
pris officiellement leurs fonctions, le 17 
avril 2012. Cette prise de fonction a eu 
lieu lors d’une réunion présidée par M. 
Abdelaziz GUEND Directeur de l’UGP3A. 
En collaboration avec l’équipe locale 
(homologues d’experts, coordinatrices 
opérationnelles et personnel d’appui) 
la composante du P3A (2) s’attelle déjà 
à prendre en charge la réalisation de 
toutes les activités, tant celles liées aux 
instruments de coopération que celles 
complémentaires. 

Rencontre multi pays

Un séminaire TAIEX multi-pays sur 
‘la nouvelle législation relative au 
marché intérieur’ a été organisé par 
la Commission Européenne, le 23 
avril 2012, à Bruxelles. L’Algérie a été 
représentée par un fonctionnaire du 
Ministère de l’Industrie, de la Petite et 
Moyenne Entreprise et de la Promotion 
de l’Investissement.
L’objectif général de la rencontre 
était d’informer les États candidats 
à l’adhésion à l’Union européenne 
et ceux du voisinage sur la nouvelle 
législation et réglementation pour les 
produits industriels. 
M. Naâmane BAOUTA, cadre au 
MIPMEPI a déclaré que cette mission 
a été très bénéfique par la qualité 
des communications présentées sur 
différents thèmes, notamment le 
plan de l’accord ACCA et les systèmes 
d’information d’alerte rapide. Des 
thématiques et des aspects qui, selon 
lui, ont une relation directe avec les 
missions du Ministère ainsi qu’avec les 
actions déjà initiées par ses différentes 
structures. 

Les experts ont exposé les expériences 
française et belge (l’expérience algé-
rienne a elle aussi été exposée et discu-
tée). Les thématiques traitées étaient :
• les bases théoriques des projections 
(totale et celles des territoires) ; 
• les types de projections ;
• la méthodologie appliquée ;
• les concepts et définitions ;
• la confection des scénarios et des hy-
pothèses ;
• l’évaluation des résultats.
L’organisation de cette mission a permis, 
non seulement, d’établir un échange 
d’expériences et de savoir faire mais 
a aidé aussi l’institution bénéficiaire à 
mieux appréhender les mouvements de 
populations. 
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Unité de gestion du programme - UGP 
Palais des expositions, Pins Maritimes, Mohammadia, Alger
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Le contenu de cette publication ne peut aucunement être considéré comme reflétant le point de vue de l’Union européenne

TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR LE P3A ET SES INSTRUMENTS

LE PROGRAMME 
P3A

Assistance
Technique 

et Échange
d’Informations

L’ ACTUALITÉ DU P3A

LE PROGRAMME D‘APPUI À LA MISE EN ŒUVRE DE L‘ACCORD D‘ASSOCIATION (P3A) est une 
initiative conjointe des administrations algériennes et européennes ayant comme finalité le 
transfert des compétences techniques pour réussir, impulser et consolider le rapprochement 
des deux parties dans le cadre du libre commerce et du développement économique et social 
instauré dans le partenariat euro-méditerranéen comme suivi du processus de Barcelone. 
Le P3A repose sur la qualité de l‘accompagnement et la mise à disposition des instruments 
d‘appui institutionnel et technique (Jumelage et TAIEX) visant à faciliter la mise en œuvre de 
l‘Accord d‘Association dans toutes ses dimensions.

Le Jumelage institutionnel est un instrument de coopération entre un service public d’un 
pays partenaire et l’institution équivalente dans un État membre de l’Union Européenne.
Il permet d’améliorer et de moderniser les lois, les réglementations et l’organisation des 
administrations du bénéficiaire en se rapprochant de l’acquis communautaire.
Les Jumelages sont fondés sur la base du compromis entre les partenaires, qui se fixent des 
objectifs bien précis pour la résolution des problèmes systémiques.
Un Jumelage est un vrai contrat de partenariat entre les administrations et constitue un 
engagement sérieux, concrétisé par la coopération et l’échange de pratiques entre les parties 
pour une durée d’exécution allant de 18 à 24 mois.

Le TAIEX est l’acronyme pour Technical Assistance and Information Exchange, c’est à dire, 
Assistance Technique et l’Échange d’Informations.
Les actions TAIEX sont des missions très spécifiques pour améliorer le fonctionnement des 
administrations du bénéficiaire (dans ce cas l’Algérie) avec une expertise sur les bonnes 
pratiques, sur les aspects clés de la réglementation et de l’acquis de l’Union.
L’assistance TAIEX peut prendre trois formes : missions d’experts en Algérie (durée maximale 
de 5 jours), séminaires en Algérie pour la transmission des éléments de l’acquis de l’Union à un 
large public (max. 2 jours) et visites d’études de fonctionnaires algériens dans les institutions 
des États Membres de l’Union Européenne (max 5 jours).

LE P3A S'APPUIE SUR DES OUTILS DE DIFFUSION ET D’INFORMATION, notamment un site Web 
indépendant et la présente Lettre d’Information. L’objectif est de faire connaître les activités, 
les résultats et les informations relatives au Programme et à la mise en œuvre de l’Accord. 
Ces informations sont également publiées et diffusées à travers les médias algériens, fidélisés 
dans le Club de Presse du P3A. Le site Web du P3A permet, en même temps, la participation 
active des administrations algérienne et européenne dans l’exécution du programme.
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